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ÉNERGIE

Projet de loi relatif au secteur de l’énergie (nos 3201, 
3278).

TITRE Ier

OUVERTURE DES MARCHÉS ET LIBRE CHOIX 
DES CONSOMMATEURS

Article 1er

  La loi no 2000-108 du 10 février 2000 relative à la 
modernisation et au développement du service public 
de l’électricité est modifi ée ainsi qu’il suit :

  I. – Le 1o du III de l’article 2 est remplacé par les 
dispositions suivantes :

  « 1o La fourniture d’électricité aux clients qui 
n’exercent pas les droits mentionnés à l’article 22 de 
la présente loi, en concourant à la cohésion sociale au 
moyen de la péréquation géographique nationale des 
tarifs, de la mise en œuvre de la tarifi cation spéciale 
« produit de première nécessité » mentionnée à l’article 
4, du maintien de la fourniture d’électricité en applica-
tion de l’article L. 115-3 du code... (Le reste sans change-
ment.) »

  II. – Le premier alinéa du I de l’article 22 est 
remplacé par les dispositions suivantes :

   « I. – Tout consommateur fi nal d’électricité peut, 
pour chacun de ses sites de consommation, libre-
ment choisir son fournisseur d’électricité. Toutefois, 
les consommateurs qui n’exercent pas ce droit conti-
nuent de bénéfi cier des tarifs réglementés de vente 
mentionnés à l’article 4 de la présente loi. Tout consom-
mateur domestique bénéfi cie de la tarifi cation spéciale 
“produit de première nécessité” mentionnée à l’article 
4 de la présente loi s’il réunit les conditions fi xées pour 
le bénéfi ce de cette tarifi cation. Un décret en Conseil 
d’État précise le cas échéant les conditions d’application 
du présent alinéa. »

  III. – Aux premier et troisième alinéas du I de l’article 
4, au dernier alinéa du II de l’article 4, au 1o et au 2o du 
I de l’article 5, au 1o du II de l’article 5, ainsi qu’aux 
premier et troisième alinéas de l’article 46-4, les mots : 
« tarifs de vente de l’électricité aux clients non éligi-
bles » ou « tarifs de vente aux clients non éligibles » sont 
remplacés par les mots : « tarifs réglementés de vente 
d’électricité.

Amendements identiques :

Amendements nos 32750 présenté par M. Daniel Paul, 
no 3275 présenté par M. Asensi, no 3275 présenté par
M. Biessy, no 3275 présenté par M. Bocquet, no 3275 
présenté par M. Braouezec, no 3275 présenté par M. Brard, 
no 3275 présenté par M. Brunhes, no 3275 présenté 
par Mme Buffet, no 3275 présenté par M. Chassaigne, 
no 3275 présenté par M. Desallangre, no 32760 présenté par
M. Dutoit, no 32761 Mme Fraysse, no 32762 présenté par 
M. Gerin, no 32763 présenté par M. Goldberg, no 32764 
présenté par M. Gremetz, no 32765 présenté par M. Hage, 
no 32766 présenté par Mme Jacquaint, no 32767 présenté 
par Mme Jambu, no 32768 présenté par M. Lefort, no 32769 
présenté par M. Liberti, no 32770 présenté par M. Sandrier 
et no 32771 présenté par M. Vaxès.

Après la deuxième phrase de l’alinéa 5 de cet article, 
insérer la phrase suivante :

« Au cas où il serait constaté par l’observatoire du service 
public de l’électricité et du gaz, et confi rmé par le ministre 
chargé de l’énergie, que le prix de marché qui lui est 
appliqué est supérieur de plus de 5 % au tarif réglementé 
qui lui serait appliqué, tout consommateur ayant exercé ce 
droit est autorisé à demander un nouveau contrat basé sur 
les tarifs réglementés. »

Amendements identiques :

Amendements no 32772 rectifi é présenté par M. Daniel 
Paul, no 32773 rectifi é présenté par M. Asensi, no 32774 
rectifi é présenté par M. Biessy, no 32775 rectifi é présenté par 
M. Bocquet, no 32776 rectifi é présenté par M. Braouezec, 
no 32777 rectifi é présenté par M. Brard, no 32778 rectifi é 
présenté par M. Brunhes, no 32779 rectifi é présenté par 
Mme Buffet, no 32780 rectifi é présenté par M. Chassaigne, 
no 32781 rectifi é présenté par M. Desallangre, no 32782 
rectifi é présenté par M. Dutoit, no 783 rectifi é présenté 
par Mme Fraysse, no 32784 rectifi é présenté par M. Gerin, 
no 32785 rectifi é présenté par M. Goldberg, no 32786 
rectifi é présenté par M. Gremetz, no 32787 rectifi é présenté 
par M. Hage, no 32788 rectifi é présenté par Mme Jacquaint, 
no 32789 rectifi é présenté par Mme Jambu, no 32790 rectifi é 
présenté par M. Lefort, no 32791 rectifi é présenté par
M. Liberti, no 32792 rectifi é présenté par M. Sandrier, 
no 32793 rectifi é présenté par M. Vaxès.

Dans l’avant-dernière phrase de l’alinéa 5 de cet article, 
substituer aux mots : « bénéfi cie de », les mots : « a le droit 
à ».
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Amendements identiques :

Amendements no 32794 présenté par M. Daniel Paul, 
no 32795 présenté par M. Asensi, no 32796 présenté par 
M. Biessy, no 32797 présenté par M. Bocquet, no 32798 
présenté par M. Braouezec, no 32799 présenté par
M. Brard, no 32800 présenté par M. Brunhes, no 32801 
présenté par Mme Buffet, no 32802 présenté par
M. Chassaigne, no 32803 présenté par M. Desallangre, 
no 32804 présenté par M. Dutoit, no 32805 présenté par 
Mme Fraysse, no 32806 présenté par M. Gerin, no 32807 
présenté par M. Goldberg, no 32808 présenté par
M. Gremetz, no 32809 présenté par M. Hage, no 32810 
présenté par Mme Jacquaint, no 32811 présenté par
Mme Jambu, no 32812 présenté par M. Lefort, no 32813 
présenté par M. Liberti, no 32814 présenté par M. Sandrier 
et no 32815 présenté par M. Vaxès.

Dans l’avant-dernière phrase de l’alinéa 5 de cet article, 
substituer aux mots : « bénéfi cie de », les mots : « droit à ».

Amendements identiques :

Amendements no 33696 présenté par M. Daniel Paul, 
no 33697 présenté par M. Asensi, no 33698 présenté par 
M. Biessy, no 33699 présenté par M. Bocquet, no 33700 
présenté par M. Braouezec, no 333701 présenté par
M. Brard, no 33702 présenté par M. Brunhes, no 33703 
présenté par Mme Buffet, no 33704 présenté par
M. Chassaigne, no 33705 présenté par M. Desallangre, 
no 33706 présenté par M. Dutoit, no 33707 présenté par
Mme Fraysse, no 33708 présenté par M. Gerin, no 33709 
présenté par M. Goldberg, no 33710 présenté par
M. Gremetz, no 33711 présenté par M. Hage, no 33712 
présenté par Mme Jacquaint, no 33713 présenté par
Mme Jambu, no 33714 présenté par M. Lefort, no 33715 
présenté par M. Liberti, no 33716 présenté par M. Sandrier 
et no 33717 présenté par M. Vaxès.

Compléter l’avant-dernière phrase de l’alinéa 5 de cet 
article par les mots : « ou s’il est titulaire d’un des minima 
sociaux. »

Les amendements identiques suivants sont respectivement 
présentés par les mêmes auteurs et tendent à remplacer les 
mots « d’un des minima sociaux » par :

Amendements nos 33718 à 33739 : « de la couverture 
maladie universelle ».

Amendements nos 33740 à 33761 : « du revenu minimum 
d’insertion ».

Amendements nos 33762 à 33783 : « d’allocation de 
solidarité spécifi que ».

Amendements nos 33784 à 33805 : « d’un contrat d’inser-
tion – revenu minimum d’activité ».

Amendements nos 33806 à 33827 : « de l’allocation 
parent isolé ».

Amendements nos 33828 à 33849 : « de l’allocation adulte 
handicapé ».

Amendements nos 33850 à 33871 : « de l’allocation 
d’insertion ».

Amendements nos 33872 à 33893 : « du minimum 
vieillesse ».

Amendements nos 33894 à 33915 : « du minimum invali-
dité ».

Amendements nos 33916 à 33937 : « de l’allocation 
veuvage ».

Amendements nos 33938 à 33959 : « de l’allocation 
équivalent retraite ».

Amendements nos 33960 à 33981 : « d’une pension 
d’invalidité ».

Amendements nos 33982 à 34003 : « de l’aide personna-
lisée au logement ».

Amendements nos 34004 à 34025 : « d’un contrat de 
travail défi ni par l’ordonnance no 2005-893 du 2 août 2005 
relative au contrat de travail “nouvelles embauches” ».

Amendements nos 34026 à 34047 : « d’un contrat de 
travail déterminé à l’article L. 322-4-7 du code du travail ».

Amendements nos 34048 à 34069 : « d’un contrat de 
travail déterminé à l’article L. 322-4-8 du code du travail ».

Amendements nos 34070 à 34091 : « d’un contrat 
de travail déterminé à l’article L. 322-4-10 du code du 
travail ».

Amendements nos 34092 à 34113 : « d’un contrat de 
travail à durée déterminée ».

Amendements nos 34114 à 34135 : « d’un contrat de 
travail spécifi que aux plus de 57 ans ».

Amendements nos 34136 à 34157 : « d’une indemnisation 
servie par l’assurance chômage ».

Amendement no 137611 rectifi é présenté par M. Novelli.

Après l’alinéa 5 de cet article, insérer les deux alinéas 
suivants :

« III. – Le paragraphe III de l’article 22 est complété par 
un alinéa ainsi rédigé :

« Est réputée non écrite toute clause contractuelle 
prévoyant, pour un consommateur fi nal, une quelconque 
exclusivité de fourniture auprès d’un fournisseur d’électri-
cité. »

Amendements identiques :

Amendements no 34158 présenté par M. Daniel Paul, 
no 34159 présenté par M. Asensi, no 34160 présenté par 
M. Biessy, no 34161 présenté par M. Bocquet, no 34162 
présenté par M. Braouezec, no 34163 présenté par M. Brard, 
no 34164 présenté par M. Brunhes, no 34165 présenté 
par Mme Buffet, no 34166 présenté par M. Chassaigne, 
no 34167 présenté par M. Desallangre, no 34168 présenté par 
M. Dutoit, no 34169 présenté par Mme Fraysse, no 34170 
présenté par M. Gerin, no 34171 présenté par M. Goldberg, 
no 34172 présenté par M. Gremetz, no 34173 présenté par 
M. Hage, no 34174 présenté par Mme Jacquaint, no 34175 
présenté par Mme Jambu, no 34176 présenté par M. Lefort, 
no 34177 présenté par M. Liberti, no 34178 présenté par
M. Sandrier et no 34179 présenté par M. Vaxès.

« Supprimer l’alinéa 6 de cet article. »

Amendements identiques :

Amendements no 35610 présenté par M. Daniel Paul, 
no 34611 présenté par M. Asensi, no 34612 présenté par 
M. Biessy, no 34613 présenté par M. Bocquet, no 34614 
présenté par M. Braouezec, no 34615 présenté par
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M. Brard, no 34616 présenté par M. Brunhes, no 34617 
présenté par Mme Buffet, no 34618 présenté par
M. Chassaigne, no 34619 présenté par M. Desallangre, 
no 34620 présenté par M. Dutoit, no 34621 présenté par 
Mme Fraysse, no 34622 présenté par M. Gérin, no 34623 
présenté par M. Goldberg, no 34624 présenté par
M. Gremetz, no 34625 présenté par M. Hage, no 34626 
présenté par Mme Jacquaint, no 34627 présenté par
Mme Jambu, no 34628 présenté par M. Lefort, no 34629 
présenté par M. Liberti, no 34630 présenté par M. Sandrier 
et no 34631 présenté par M. Vaxès

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

IV. – La première phrase du quatrième alinéa de l’article 4 
de la loi no 2000-108 du 10 février 2000 relative à la moder-
nisation et au développement du service public de l’électri-
cité est complétée par les mots : « , elle est de droit pour les 
titulaires de minima sociaux ».

Les amendements identiques suivants sont respectivement 
présentés par les mêmes auteurs et tendent à remplacer les 
mots « titulaires de minima sociaux » par :

Amendements nos 35632 à 35653 : « titulaires de la 
couverture maladie universelle.

Amendements nos 35654 à 35675 : « titulaires du revenu 
minimum d’insertion ».

Amendements nos 35676 à 35697 : « titulaires de l’alloca-
tion de solidarité spécifi que ».

Amendements nos 35698 à 35719 : « titulaires d’un 
contrat d’insertion – revenu minimum d’activité ».

Amendements nos 35720 à 35741 : « titulaires de l’alloca-
tion de parent isolé ».

Amendements nos 35742 à 35763 : « titulaires de l’alloca-
tion adulte handicapé ».

Amendements nos 35764 à 35785 : « titulaires de l’alloca-
tion d’insertion ».

Amendements nos 35786 à 35807 : « titulaires du 
minimum vieillesse ».

Amendements nos 35808 à 35829 : « titulaires du 
minimum invalidité ».

Amendements nos 35830 à 35851 : « titulaires de l’alloca-
tion veuvage ».

Amendements nos 35852 à 35873 : « titulaires de l’alloca-
tion équivalent retraite ».

Amendements nos 35874 à 35895 : « titulaires de la 
pension d’invalidité ».

Amendements nos 35896 à 35917 : « titulaires de l’aide 
personnalisée au logement ».

Amendements nos 35918 à 35939 : « titulaires d’un 
contrat de travail défi ni par l’ordonnance no 2005-893 du
2 août 2005 relative au contrat de travail « nouvelles embau-
ches ».

Amendements nos 35940 à 35961 : « titulaires d’un 
contrat de travail déterminé à l’article L.322-4-7 du code 
du travail ».

Amendements nos 35962 à 35983 : « titulaires d’un 
contrat de travail déterminé à l’article L.322-4-8 du code 
du travail ».

Amendements nos 35984 à 36005 : « titulaires d’un 
contrat de travail déterminé à l’article L.322-4-10 du code 
du travail ».

Amendements nos 36006 à 36027 : « titulaires d’un 
contrat de travail spécifi que aux plus de 57 ans ».

Amendements nos 36028 à 36049 : « titulaires d’un 
contrat de travail à durée déterminée ».

Amendements nos 36050 à 36071 : « titulaires d’une 
indemnisation servie par l’assurance chômage ».

Amendements nos 36072 à 36093 : « titulaires d’un 
contrat de travail temporaire ».

Amendements nos 36094 à 36115 : « titulaires d’un 
contrat de mission en intérim ».

Amendements nos 36116 à 36137 : « les stagiaires ».

Amendements nos 36138 à 36159 : « titulaires d’un 
contrat d’apprentissage ».

Amendements nos 36160 à 36181 : « titulaires d’un 
contrat de professionnalisation ».

Amendements identiques :

Amendements no 35588 présenté par M. Daniel Paul, 
no 35589 présenté par M. Asensi, no 35590 présenté par 
M. Biessy, no 35591 présenté par M. Bocquet, no 35592 
présenté par M. Braouezec, no 35593 présenté par M. Brard, 
no 35594 présenté par M. Brunhes, no 35595 présenté 
par Mme Buffet, no 35596 présenté par M. Chassaigne, 
no 35597 présenté par M. Desallangre, no 35598 présenté par 
M. Dutoit, no 35599 présenté par Mme Fraysse, no 35600 
présenté par M. Gerin, no 35601 présenté par M. Goldberg, 
no 35602 présenté par M. Gremetz, no 35603 présenté par 
M. Hage, no 35604 présenté par Mme Jacquaint, no 35605 
présenté par Mme Jambu, no 35606 présenté par M. Lefort, 
no 35607 présenté par M. Liberti, no 35608 présenté par
M. Sandrier et no 35609 présenté par M. Vaxès.

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

IV. – À la fi n du deuxième alinéa du III de l’article 4, 
substituer aux mots : « sur avis de la commission de régula-
tion de l’énergie » les mots et la phrase suivants : « sur avis 
de l’Observatoire national du service public de l’électricité 
et du gaz créé par l’article 3 de la loi no 2000-108 relative 
à la modernisation et au développement du service public 
de l’électricité. L’Observatoire national du service public de 
l’électricité et du gaz formule ses propositions et avis, qui 
doivent être motivés, après avoir procédé à toute consulta-
tion qu’il juge utile et, notamment, après avoir pris connais-
sance des coûts de production réels que les fournisseurs 
d’électricité devront lui fournir. »

Amendements identiques :

Amendements no 35544 présenté par M. Daniel Paul, 
no 35545 présenté par M. Asensi, no 35546 présenté par 
M. Biessy, no 35547 présenté par M. Bocquet, no 35548 
présenté par M. Braouezec, no 35549 présenté par M. Brard, 
no 35550 présenté par M. Brunhes, no 35551 présenté 
par Mme Buffet, no 35552 présenté par M. Chassaigne, 
no 35553 présenté par M. Desallangre, no 35554 présenté par 
M. Dutoit, no 35555 présenté par Mme Fraysse, no 35556 
présenté par M. Gerin, no 35557 présenté par M. Goldberg, 
no 35558 présenté par M. Gremetz, no 35559 présenté par 
M. Hage, no 35560 présenté par Mme Jacquaint, no 35561 
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présenté par Mme Jambu, no 35562 présenté par M. Lefort, 
no 35563 présenté par M. Liberti, no 35564 présenté par
M. Sandrier et no 35565 présenté par M. Vaxès.

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

IV. – À la fi n du deuxième alinéa du III de l’article 4, 
supprimer les mots : « , sur avis de la commission de régula-
tion de l’énergie ».

Amendements identiques :

Amendements no 35566 présenté par M. Daniel Paul, 
no 35567 présenté par M. Asensi, no 35568 présenté par 
M. Biessy, no 35569 présenté par M. Bocquet, no 35570 
présenté par M. Braouezec, no 35571 présenté par M. Brard, 
no 35572 présenté par M. Brunhes, no 35573 présenté 
par Mme Buffet, no 35574 présenté par M. Chassaigne, 
no 35575 présenté par M. Desallangre, no 35576 présenté par 
M. Dutoit, no 35577 présenté par Mme Fraysse, no 35578 
présenté par M. Gerin, no 35579 présenté par M. Goldberg, 
no 35580 présenté par M. Gremetz, no 35581 présenté par 
M. Hage, no 35582 présenté par Mme Jacquaint, no 35583 
présenté par Mme Jambu, no 35584 présenté par M. Lefort, 
no 35585 présenté par M. Liberti, no 35586 présenté par
M. Sandrier et no 35587 présenté par M. Vaxès

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

IV. – À la fi n du deuxième alinéa du III de l’article 4, 
substituer aux mots : « la commission de régulation de 
l’énergie » les mots : « l’observatoire national du service 
public de l’électricité et du gaz créé par l’article 3 de la loi 
no 2000-108 relative à la modernisation et au développe-
ment du service public de l’électricité ».

Amendements no 137569 présenté par M. Dionis du 
Séjour.

Compléter cet article par les deux alinéas suivants :

IV. – L’article 22 de la loi no 2000-108 du 10 février 2000 
est complété par un VIII ainsi rédigé :

« VIII. – Les fournisseurs qui concluent des contrats pour 
l’achat de l’électricité produite sur le territoire national par 
les installations mentionnées aux 1o, 2o et 3o de l’article 10 
de la présente loi sont compensés du surcoût né de l’exécu-
tion de ces contrats dans les mêmes conditions qu’Électri-
cité de France ».

Amendements identiques :

Amendements no 34334 présenté par M. Daniel Paul, 
no 34335 présenté par M. Asensi, no 34336 présenté par 
M. Biessy, no 34337 présenté par M. Bocquet, no 34338 
présenté par M. Braouezec, no 34339 présenté par M. Brard, 
no 34340 présenté par M. Brunhes, no 34341 présenté 
par Mme Buffet, no 34342 présenté par M. Chassaigne, 
no 34343 présenté par M. Desallangre, no 34344 présenté par 
M. Dutoit, no 34345 présenté par Mme Fraysse, no 34346 
présenté par M. Gerin, no 34347 présenté par M. Goldberg, 
no 34348 présenté par M. Gremetz, no 34349 présenté par 
M. Hage, no 34350 présenté par Mme Jacquaint, no 34351 
présenté par Mme Jambu, no 34352 présenté par M. Lefort, 
no 34353 présenté par M. Liberti, no 34354 présenté par
M. Sandrier et no 34355 présenté par M. Vaxès.

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« IV. – Tout fournisseur d’électricité sur le territoire 
français doit assumer des obligations de service public, en 
particulier l’égalité de traitement, la sécurité d’approvi-
sionnement, au travers notamment de la programmation 
pluriannuelle des approvisionnements, de la continuité de 
fourniture, la régularité, la qualité et le prix, la protection 
de l’environnement et le développement équilibré du terri-
toire. »


